[image: image1.jpg]


Compte rendu de la réunion du 14 décembre 2005

La réunion annuelle du Réseau de gestion et prévention des crises au Sahel s’est déroulée cette année à Paris dans un contexte de sortie de crise. Coordination Sud a profité de cette occasion pour réunir les ONG d’urgences et de développement membres pour qu’un débat ait lieu avec les membres du CILSS, au sujet de la  récente crise alimentaire. Deux représentants des plates formes d'ONG tchadienne (CILONG) et nigérienne ((RODADH) étaient également présents.

Les conclusions et recommandations de la réunion du Réseau ont été présentées, ainsi que deux présentations, une première sur le CILSS et une deuxième sur l’évaluation du dispositif national Niger suite à la crise. Ces deux présentations ont suscité un riche débat autour de deux thèmes majeurs, à savoir :

· Les Dispositifs nationaux et régionaux dans le Sahel

· Le bilan à tirer de la gestion de la crise au Niger par les différents acteurs

I. Le dispositif, un outil riche mais encore perfectible

Lors de cette réunion, il a été mis en exergue que les Dispositifs de prévention et gestion des crises dans le Sahel ne cessent d’évoluer, en relation avec l’histoire des crises. Aujourd’hui le CILSS est en train de mettre en place un cadre harmonisé de la vulnérabilité et va réfléchir à une meilleure intégration des indicateurs nutritionnels. 

Il a été rappelé que, pour que le CILSS continue de progresser et que le système d’alerte et de prévention des crises continue de s’améliorer, il est important de travailler ensemble, en utilisant à la fois les outils utilisés par les ONG et les dispositifs nationaux et régionaux dans le Sahel.

1. La collaboration du CILSS avec les acteurs du Sahel 

Les débats ont mis en évidence le fait que le CILSS travaille en étroite collaboration avec Fews Net, pour une meilleure analyse et une meilleure diffusion de l’information. Il en est de même entre le CILSS et le PAM, et le CILSS et la FAO.

Les membres de ces organisations ont réaffirmé que les ONG contribuent elles aussi à ce dispositif en étant présentes sur le terrain lors des évaluations. Malgré tout, la collaboration entre le CILSS et les ONG est encore trop faible. Il est donc apparu au cours de ces débats qu’il  était  important de développer ce travail en commun entre le CILSS et les ONG, à l’image de ce qui se fait avec l’ONG Afrique Verte.

2. La fiabilité des donnés des dispositifs nationaux

Plusieurs interventions ont soulevé la question du manque de moyen des Dispositifs nationaux pour effectuer un recueil de données fiable.  Les exemples de la Guinée Bissau et du Tchad ont été cités, où il y a eu notamment des faiblesses dans les structures statistiques, et un manque de présence sur le terrain. 

La question du financement des Dispositifs nationaux par les bailleurs a été abordée. L’Union Européenne finance par exemple deux projets d’appui au Dispositif, en Guinée Bissau et au Tchad. Depuis l’an dernier, il a été constaté que les données sont meilleures pour ces deux pays. 

Par ailleurs, le CILSS a rappelé que si le Dispositif était amené à s’étendre au-delà de la zone sahélienne, il pourrait être nécessaire que les ONG et les dispositifs nationaux s’impliquent pour valider les chiffres.

3. Les limites du bilan céréalier 

Les ONG ont mis en avant le fait qu’elles souhaitent et ont la capacité d’agir, mais qu’elles rencontrent des problèmes par rapport à la qualité et la fiabilité des données. Par exemple, le bilan céréalier repose sur les disponibilités, alors qu’elles savent que ce n’est pas l’unique indicateur à prendre en compte pour mesurer la vulnérabilité d’une zone. De plus, le bilan céréalier ne prend pas en compte tous les transferts régionaux et sous-régionaux de céréales, car ils sont difficiles à comptabiliser. L’ importance d’une meilleure prise en compte des marchés régionaux et des échanges transfrontaliers a été mis en exergue au cours des discussions.

Face aux critiques faites au bilan céréalier, plusieurs interventions ont rappelé que le bilan céréalier est uniquement une porte d’entrée, et non un état des lieux précis de la vulnérabilité des zones. Le débat a soulevé le fait que le système d’information du Sahel est unique dans le monde  même s’il est perfectible. Il est apparu important d’essayer de trouver un moyen pour partager les réussites sahéliennes, tout en continuant à travailler pour l’améliorer et le rendre plus efficace.

.

4. Eléments de réflexion pour améliorer le Dispositif

Les débats ont permis de mettre en exergue plusieurs aspects en lien avec la sécurité alimentaire des populations, pourtant non pris en compte actuellement, ou de manière insuffisante dans la prévention des crises alimentaires.

4.1 Les indicateurs nutritionnels/ accès aux soins :

Une des recommandations de la réunion annuelle du Réseau a été de travailler à l’intégration des indicateurs nutritionnels dans le Dispositif. Ici, un débat similaire s’est déroulé, notamment autour de la problématique malnutrition chronique/aiguë. 

En parallèle à ce débat, la question du lien entre le manque d’accès au soin et la situation nutritionnelle au Niger a été soulevée. Plus que l’accès au soin, l’éducation à la santé est apparue lors de cette réunion comme un aspect important de lutte contre la malnutrition.

Il a été rappelé que la question de l’accès aux soins pouvait être une des causes de malnutrition, mais que cela ne pouvait pas expliquer la crise alimentaire entièrement, et que cela revenait à la responsabilité de l’Etat.  

Par ailleurs, concernant l’éducation à la santé, il est apparu important de mener des actions d’appui dans le domaine de la santé, de la formation et de la qualification.

4.2 Les aspects politico-économiques

La prise en compte de l’économie pastorale dans les Dispositifs est un sujet qui est souvent ressorti dans les débats, comme étant un aspect primordial de la vulnérabilité des populations dans les zones sahéliennes.  Par exemple, suite à la crise alimentaire qui a sévit au Sahel cette année, le niveau de décapitalisation des populations pastorales est un facteur déterminant de la vulnérabilité de ces populations.

Les débats ont également rappelé que l’orientation économique globale des pays a nécessairement un impact sur la sécurité alimentaire et la vulnérabilité des populations. Par exemple, la privatisation des services publics tels que l’éducation ou la santé joue un rôle majeur dans l’augmentation de la vulnérabilité et de la malnutrition des populations. 

Un meilleur accès des femmes au foncier, la modernisation de l’agriculture sont des sujets qui ont également été évoqués, comme ayant un lien direct avec la vulnérabilité des populations. 

Le rôle des politiques et de la gouvernance est donc apparu comme primordial dans la prévention des crises alimentaires.

Par ailleurs, l’impact de la crise alimentaire sur la prochaine campagne agricole a également été abordé. Plusieurs interrogations ont été soulevées à cet égard comme :

· La prise en compte de la reconstitution des stocks

· La prise en compte des remboursements des ménages

· La prise en compte de la hausse des prix (liée à la hausse de l’an dernier)

II. La gestion de la crise alimentaire de 2005 au NIger

1. La gestion de la crise 

Lors la crise alimentaire qui a sévit au Sahel en 2005, des dérapages et des incompréhensions ont eu lieu, ce qui a débouché sur des problèmes de communication et de coordination dans la gestion de la crise. Le débat a permis de rappeler qu’au Niger, une réunion de concertation avait eu lieu, entre plusieurs acteurs ayant des visions très différentes, pour prendre les décisions d’intervention dans les zones vulnérables. Ces décisions se sont prises en concertation entre les différents acteurs. Par ailleurs, la logistique d’urgence a contourné ce dispositif, sans tenir compte de ce qui se préparait au sein du Dispositif national. Le Dispositif a alors vu un grand nombre d’ONG intervenir par le biais d’actions d’urgence, au moyen d’outil et de matériel auxquels il n’a pas accès.

Certaines interrogations ont été soulevées compte tenu de cette gestion de crise non coordonnée entre les acteurs. 

2. Bilan à tirer

2.1 Une médiatisation excessive et sensationnelle

Les débats ont mis en exergue la question de la médiatisation excessive de cette crise alimentaire. 

Le CILSS a interpellé les ONG quant à leur responsabilité dans le plan de communication, et dans le choix des mots et des images utilisés. Par exemple, le mot « famine » a été utilisé lors du débat, tandis qu’il n’y a pas eu de mortalité adulte et que la crise alimentaire n’a pas eu lieu uniquement au Niger mais également dans d’autres pays. Par ailleurs, le CILSS a reconnu devoir trouver un moyen de communiquer, afin que l’aide soit disponible en prévention et non en action d’urgence.

Ce débat a mis en évidence l’importance lors de la communication en période de crise, de mettre l’accent sur le plaidoyer pour le développement durable. Les membres du CILSS ont rappelé qu’il pouvait être préférable d’aller chercher les informations auprès des institutions, afin qu’il y ait une plus grande coordination dans la diffusion des informations.

2.2 Une meilleure concertation entre les acteurs

Tout comme pour la stratégie de communication, la question du consensus et de la coordination a été soulevée en ce qui concerne la mise en oeuvre d’actions. 

Les débats ont mis en avant le fait qu’il est important que les différents acteurs du pays se coordonnent au moment de prendre des décisions d’interventions. Les représentants du Niger ont rappelé qu’il y a tout de même eu un léger consensus pour la distribution de l’aide alimentaire grâce à la concertation du comité permanent des crises, qui a représenté un effort de la part du gouvernement et des ONG pour mettre en place des interventions en commun. Ce consensus a été désigné comme étant un moyen pour renforcer les capacités locales, si les acteurs ne se contentent pas de venir faire des actions d’urgence sur le terrain pour ensuite repartir avec leurs méthodes et outils de travail. Malgré tout, les représentants du Niger ont rappelé qu’il y avait eu un énorme décalage entre les réalités du terrain et les réponses apportées. (95% d’aide alimentaire)

Par ailleurs les représentants du Niger ont souligné le fait que les réunions du comité de coordination, organisées au cours de l’année, étaient ouvertes aux ONG et que celles-ci ne devaient pas hésiter à s’y rendre. 

2.3 Stratégie post crise

Compte tenu des actions d’urgence et d’aide alimentaire qui ont été menées en grand nombre au Niger, le débat a soulevé la question de la stratégie post-crise des ONG. Comment allaient-elles maintenant gérer cette sortie de crise pour empêcher l’arrivée d’une autre ?

Les représentants du Niger ont annoncé qu’ils se concentraient actuellement sur la reconstitution du cheptel et des biens et qu’il pourrait être intéressant de se concerter pour utiliser les fonds de manière coordonnée.

2.4 Financement de la sécurité alimentaire

En lien avec les débats sur la stratégie de sortie de crise, la question du financement de la sécurité alimentaire a été abordée.

Il a notamment été mis en évidence le fait que les questions de vulnérabilité et de sécurité alimentaire ne se résolvent pas par des actions d’urgence mais par des programmes structurels, et qu’il était important que les différents acteurs travaillent ensemble à la mise en place de programmes pour résoudre les problèmes sur le long terme. Il a été rappelé à plusieurs reprises que ce sont ces programmes de prévention qui vont permettre d’empêcher l’apparition de la crise. On voit ici l’importance de l’appui structurel aux Dispositifs nationaux.

Par ailleurs le rôle des bailleurs dans cette démarche a également été évoqué. L’exemple de l’ONU, qui finance plus l’aide alimentaire que la sécurité alimentaire a été cité, tout comme celui de l’Union Européenne qui ne finance que 3 projets d’ONG de développement au Niger cette année.  

III. Conclusion 

En conclusion, les débats ont mis en exergue l’importance d’un rapprochement et d’une collaboration plus approfondie entre le CILSS et les ONG.

Cette collaboration doit être effective pour la prévention des crises, en intégrant mieux de nouveaux éléments tels que les indicateurs nutritionnels, mais également dans le domaine de la communication en période de crise alimentaire. 

Ces débats ont rappelé que l’aide alimentaire peut être une action utile en situation de crise et d’urgence,  mais que la prévention est encore plus efficace pour résoudre les problèmes de sécurité alimentaire. 

Enfin, il a été rajouté que cette année risquait d’être elle aussi difficile, et que dans ce contexte, il est important de travailler ensemble en prévention d’une nouvelle crise.
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